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 n°53 339 du 17 décembre 2010 

dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
1. l'Etat belge, représenté par le Ministre de l'Intérieur et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et 
d'asile 
2. La Commune d’Etterbeek, représentée par son Collège des 
Bourgmestre et Echevins 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 5 décembre 2007, par X, qui déclare être de nationalité 
chinoise, tendant à l’annulation de la décision de refus d’établissement avec ordre de 
quitter le territoire, prise le 21 novembre 2007. 
 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif de la première partie défenderesse. 
 
Vu le mémoire en réplique. 

 
Vu l’ordonnance du 22 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 
25 novembre 2010. 
 
Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, Me Y. BI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 
et Me M. BOBRUSHKIN loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la première 
partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 
 
1.1. Le 11 juin 2007, le requérant a introduit une demande d’établissement en tant que 
membre de la famille d’un Belge. 
 
1.2. Le 21 novembre 2007, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de 
refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifiée le 27 
novembre 2007. 
Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
 
« Ne remplit pas les conditions pour bénéficier du droit d’établissement en tant 
qu’ascendant de Belge : 
L’intéressé n’a pas prouvé qu’il était bien à charge de son fils belge au moment de sa 
demande de séjour, ni qu’il ne bénéficie pas de revenus propres suffisants. En outre, les 
ressources du descendant Belge n’ont pas été produites. » 
 
2. Exposé des moyens d’annulation. 
 
2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de « L'incompétence ratione temporis 
de l'auteur de I'acte ; la violation de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des 
actes administratifs, notamment de ses articles 2 et 3 ; la violation de la loi du  15 
décembre  1980 (…), notamment en ses articles 40, 42 et 62 ; la violation de l'arrêté royal 
du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 
étrangers, notamment en ses articles 61 et 119 ; la violation de l'arrêté royal du 16 juillet 
1992 relatif aux registres de la population et au registre des étrangers, notamment en son 
article 7 ; la violation du principe de bonne administration, du principe de sécurité juridique 
et du principe de proportionnalité ; l’erreur manifeste d'appréciation ». 
 
Elle conteste dans ce cadre la mention figurant dans la décision querellée selon laquelle 
celle-ci « est prise à la date du 21 novembre 2007 sur la base de I'article 42, alinéa 3, de 
la loi du 15 décembre 1980 au motif que l’intéressé ne s'est pas présenté à l'expiration de 
la durée de validité de son A.I. ». 
 
2.1.2. Dans une première branche, elle soutient à cet égard « Que contrairement à ce que 
soutient la première partie adverse en termes de motivation, Ie requérant s'est présenté 
auprès de la seconde partie adverse dès Ie 9 novembre 2007, soit au terme de son 
attestation d'immatriculation (le 11 novembre étant un dimanche et un jour férié légal), 
pour se voir notifier la décision relative à l’établissement ; Que la motivation de l'acte 
attaqué manque en fait ; Que cet état de fait est confirmé par deux courriers du conseil du 
requérant, datant du 12 novembre 2007, adressés respectivement à chacune des parties 
adverses ; Qu'aucune des parties adverses n'a contesté Ie contenu de ces courriers ». 
Elle rappelle le contenu de l’article 61, §2 et §3, alinéa 3, et poursuit en soutenant « Qu'il 
ressort du dossier administratif que Ie requérant s'est conformé à ses obligations légales ; 
Qu'il s'ensuit que la première partie adverse (sic) ne pouvait prendre l'acte attaqué, celui-
ci étant tardif; il apparaît en effet que la loi n'attribue plus aucun pouvoir d'appréciation au 
délégué du Ministre de l'intérieur en dehors des délais légaux ; Que la seconde partie 
adverse avait, quant à elle, pour obligation (l'article 61, § 3, alinéa 3, de l'arrêté royal ne 
laissant aucune marge d'appréciation) d'inscrire Ie requérant au registre de la population 
et de lui délivrer une carte d'identité d'étranger ; Qu'en vertu de la loi, il appartenait donc à 
la seconde partie adverse d'agir, passé Ie délai légal, et non à la première ». 
 
2.1.3. Dans une seconde branche, elle soutient encore qu’ « à supposer, par impossible, 
que I'article 61, § 3, alinéa 3, de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 ne s'appliquerait pas en 
l'espèce, l'acte attaqué est manifestement pris au-delà du délai de 6 mois prévu par 
l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980 ; Qu'il est établi que Ie requérant s'est présenté 
dès Ie 20 février 2007 auprès de la seconde partie adverse afin de faire valoir son droit au 
regroupement familial ; Qu'il n'a cependant pu effectivement requérir son inscription qu'à 
dater du 23 avril 2007, selon l'annexe 15 qui lui a été délivrée ; (…) ; Qu'en l’espèce, au 
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moment où il a requis son inscription, Ie requérant n'a pas pu se conformer à l'obligation 
résultant de l’article 61, § 1er, alinéa 3, de l'arrêté royal du 8 octobre 1981, en raison de 
I'attitude de la seconde partie adverse ; Que la seconde partie adverse étant 
manifestement dans l'impossibilité de procéder immédiatement à l'inscription, elle a 
délivré au requérant une annexe 15 couvrant son séjour pendant une durée de trois mois, 
en violation de I'article 119 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 qui limitait la durée de 
validité de ce document à quinze jours ; Qu'en vertu de l'article 7 de l'arrêté royal du 16 
juillet 1992, la seconde partie adverse était tenue de procéder à l'enquête de résidence 
nécessaire à l'inscription dans les huit jours ouvrables suivant la délivrance de l'annexe 
15, soit au plus tard Ie 3 mai 2007 ; Que c'est à cette dernière date que Ie requérant 
devait être en mesure d'introduire sa demande d'établissement et de se voir délivrer 
l'annexe 19 ; Que ce n'est cependant que Ie 11 juin 2007 qu'une telle annexe 19 lui a été 
remise, soit plus d'un mois plus tard; Que sauf à méconnaître Ie présent des arrêtés 
royaux précités et à couvrir les illégalités commises par la seconde partie adverse, il y a 
lieu de considérer que la date à laquelle Ie requérant était tenu d'introduire sa demande 
d'établissement est la date du 3 mai 2007 et, dès lors, que la première partie adverse était 
contrainte de prendre une décision relative à la demande dans les plus brefs délais à 
partir de cette date et au plus tard, dans les six mois, conformément à l'article 42, alinéa 
3, de la loi du 15 décembre 1980 ; Que suivant la date du 3 mai 2007, Ie délai de six mois 
expirait Ie 3 novembre 2007 ; Que I'acte querellé ayant dépassé tous les délais légaux, 
l'incompétence de son auteur est manifeste ; Que la décision querellée est manifestement 
tardive et viole de ce fait les dispositions visées au moyen ». 
 
2.2.1. La partie requérante prend un second moyen de « la violation de la loi du 29 juillet 
1991 sur la motivation formelle des actes administratifs notamment de ses articles 2 et 3 ; 
la  violation de la loi du 15 décembre 1980 (…), notamment en ses articles 40 et 62 ; la 
violation de la directive 2004/38/CE du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de 
l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur Ie 
territoire des États membres, modifiant Ie règlement (CEE) n°1612/68 et abrogeant les 
directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 
90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE, notamment en ses articles 7 et 8 ; la violation de 
l'article 22 de la Constitution ; la violation de l'article 8 de la Convention européenne de 
sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales ; la violation du 
principe du principe de proportionnalité ; l’erreur manifeste d'appréciation ». 

 
2.2.2. Dans une première branche, elle fait valoir qu’« à l'intervention de son conseil, Ie 
requérant a produit la preuve des ressources de son fils par télécopie du 12 novembre 
2007, soit avant la date à laquelle I'acte querellé a été pris ; Que la légalité d'un acte 
administratif s'apprécie au jour où il est pris ; Qu'il s'en suit (sic) que la partie adverse 
commet une erreur d'appréciation manifeste ; Que la décision querellée manque en 
fait ;Que la partie adverse viole son obligation de motivation ». 
 
2.2.3. Dans une seconde branche, elle fait valoir que « Ie respect du principe de 
proportionnalité, notamment par application de l'article 8 de la Convention européenne de 
sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales, impose de favoriser Ie 
droit de séjour dont Ie requérant est titulaire de par sa qualité d'ascendant de Belge, en 
donnant une interprétation large de la condition en vertu de laquelle il doit être à charge 
de son parent ; Qu'en sa qualité d'assimilé UE, Ie requérant revendique à bon droit 
l'application du droit communautaire et, notamment, l’interprétation des dispositions 
applicables par la Cour de Justice des Communautés Européennes ». Elle renvoie à la 
jurisprudence de la Cour précitée en ses arrêts Yunying Jia, Zhu et Chen, et Lebon, quant 
à l‘interprétation de la notion d’être à charge et en déduit « Qu'il s'ensuit que la preuve 
que Ie requérant est à charge de son fils peut être apportée par toute voie de droit ; que la 
preuve à apporter doit démontrer la nécessité d'un ″soutien matériel″. Que la décision 
querellée est inadéquatement ou insuffisamment motivée en ce qu'elle atteste que la 
partie adverse ne prend en considération, dans Ie cadre de la demande d'établissement, 
que « les revenus propres » du membre de la famille rejoint pour déterminer la qualité 
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d'ascendant à charge ; Que Ie soutien matériel nécessité par Ie membre de famille pour 
être considéré comme étant à charge peut résulter d'autres éléments de fait ; Que la 
partie adverse ne tient notamment pas compte de la circonstance que Ie requérant vit 
auprès de son fils depuis son arrivée sur Ie territoire et qu'il en résulte nécessairement 
que celui-ci et son épouse assurent son hébergement de même qu'ils prennent en charge 
l’ensemble de ses besoins ; qu'il s'agit là d'une forme de soutien matériel ; Que la partie 
adverse ne prend pas en considération la circonstance de Ie requérant ne dépend 
aucunement des pouvoirs publics (…) et ne peut donc être considéré comme une charge 
déraisonnable pour l’Etat d'accueil, ce qui est, en définitive, l'objectif poursuivi par la loi ; 
Que, de plus, la partie adverse ne tient pas compte des ressources du fils du requérant, 
lesquelles ont été attestées avant que l'acte querellé ne soit pris (…) » Elle cite l'article 8, 
§ 4, de la directive 2004/38/CE du 29 avril 2007 et fait valoir « Que cette disposition est 
directement applicable dans l'ordre juridique interne à défaut de transposition de la 
directive précitée dans les échéances fixées ; Que l'acte querellée (sic) n'est pas motivé 
en conséquence, ne faisant ni référence aux ressources personnelles du fils du requérant, 
ni au niveau de ressources suffisant, au regard de la disposition précitée, pour assumer la 
prise en charge du requérant ; Qu'étant inadéquatement motivée, la décision querellée 
viole Ie droit de séjour du requérant; Que la décision querellée paraît stéréotypée et non 
conforme au principe de proportionnalité : « en raison de l 'automaticité de l 'ordre d 
'éloignement, cette législation ne permet pas qu 'il soit tenu compte des raisons pour 
lesquelles l'intéressé n'a pas effectué les démarches administratives nécessaires et de 
son aptitude éventuelle a établir qu 'il répond aux conditions auxquelles Ie droit 
communautaire subordonne son droit de séjour. » ; Qu'en l'espèce, la partie adverse ne 
tient aucunement compte de la situation personnelle du requérant. Que par identité de 
motifs, la décision querellée est également constitutive d'une ingérence disproportionnée 
dans la vie privée et familiale du requérant, en violation des articles 8 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 22 de la Constitution ; Qu'il en 
résulte que la partie adverse manque à son obligation de motivation ». 
 
2.3. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante renvoie aux termes de sa 
requête introductive d’instance. 
 
3. Discussion. 
 
3.1.1. En l’espèce, sur le premier moyen, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon 
une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et du Conseil de céans, l'exposé d'un 
"moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 
mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment 
C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 076 du 29 mai 2008). 
 
Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient, d’expliquer de 
quelle manière l’acte attaqué violerait l’article 40 de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’article 119 
de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers et les principes de bonne administration, de sécurité juridique 
et de proportionnalité, et relèverait d’une erreur manifeste d’appréciation. Il en résulte que 
le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions ou de ces 
principes et de la commission d’une telle erreur. 
 
3.1.2. Sur le reste du moyen, en sa première branche, le Conseil rappelle, tout d’abord, 
que la décision attaquée comporte la mention « Vu que l’intéressé ne s’est pas présenté à 
l’expiration de la durée de validité de son A.I (art 61 al 2 de l’AR), la décision de refus 
d’établissement est prise en vertu de l’article 42, alinéa 3 de la loi du 15/12/80) », cette 
dernière disposition prévoyant, au moment de la prise de la décision attaquée, que : « La 
décision concernant la délivrance du titre de séjour est prise dans les plus brefs délais et 
au plus tard dans les six mois de la demande. ». Il en résulte qu’en règle générale, 
l’administration disposait, pour prendre la décision concernant la délivrance du titre de 
séjour, d’un délai légal de six mois commençant à courir à la date de la demande et dont 
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l’irrespect éventuel n’était assorti d’aucune sanction. Cette règle connaît, toutefois, une 
exception dans l’hypothèse particulière qui était instaurée notamment par l’article 61, § 2 
et § 3, alinéa 4, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précité en ces termes : « Lorsque 
l’étranger se présente à l’administration communale […au plus tôt un mois après la 
demande d’établissement et au plus tard avant l’expiration de la durée de validité de son 
attestation d’immatriculation …] pour se voir notifier la décision relative à sa demande 
d’établissement et qu’aucune instruction n’a été communiquée par le Ministre ou son 
délégué, l’administration procède [… à l’inscription de l’étranger dans le registre de la 
population et (…) lui remet une carte de séjour (…) ou une carte d’identité d’étranger]. » 

 
En l’occurrence, le Conseil constate, à la lecture des pièces de la procédure, que le 
requérant a introduit une demande d’établissement, le 11 juin 2007. La décision attaquée 
a, pour sa part, été prise le 21 novembre 2007, soit dans les six mois de l’introduction de 
la demande d’établissement du requérant, ce qui est conforme au délai général prescrit 
par l’article 42, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. Quant au grief, formulé par la 
partie requérante en termes de requête, selon lequel le requérant se serait présenté à 
l’administration communale à l’expiration de la durée de validité de son attestation 
d’immatriculation, le Conseil relève qu’il n’est étayé par aucun élément autre que des 
courriers du conseil du requérant relayant ce que celui-ci lui a déclaré. Il en résulte que la 
partie requérante ne démontre pas s’être trouvée dans l’hypothèse particulière visée par 
l’article 61, § 3, alinéa 4, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. La circonstance, invoquée 
par la partie requérante, que le contenu des courriers susmentionnés n’a pas été contesté 
par les parties défenderesses n’énerve en rien ce constat. Par conséquent, le Conseil 
considère que rien ne permet en l’espèce de présumer que les dispositions visées au 
moyen auraient été méconnues en l’occurrence. 

 
3.1.3. Sur la seconde branche du premier moyen, le Conseil rappelle qu’une demande de 
regroupement familial sur la base de l’article 40, §6, de la loi du 15 décembre 1980 
précitée, applicable à l’époque, est formalisée par un document conforme au modèle 
figurant à l’annexe 19 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Il en résulte que la date de 
signature de ce document est la date à laquelle les délais de présentation du demandeur 
à l’administration communale compétente commencent à courir. La seule circonstance, 
invoquée par la partie requérante,  que le requérant se soit présenté, avant cette date, 
aux services communaux, n’est en rien assimilable à une demande d’établissement, dès 
lors que le simple fait d’être l’ascendant d’un ressortissant belge n’implique pas 
automatiquement une volonté de s’établir en Belgique en cette qualité. Le moyen manque 
dès lors en fait en cette branche. 
 
3.1.4. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen n’est fondé en aucune de ses 
branches. 
 
3.2.1. Sur le second moyen, en sa première branche, le Conseil observe que si, ainsi que 
la partie requérante le soutient en termes de requête, deux fiches de salaire du 
regroupant ont été communiquées à la première partie défenderesse avant la prise de 
l’acte attaqué, cet élément ne saurait être de nature à emporter l’annulation de l’acte 
attaqué, dans la mesure où il ne porte que sur un des motifs dudit acte. En effet, les deux 
autres motifs de la décision querellée, portant sur l’absence de preuves de la dépendance 
financière du requérant à l’égard du regroupant ainsi que de la circonstance que 
l’intéressé ne bénéficie pas de revenus propres suffisants, sont de nature à motiver 
suffisamment la décision dont appel, en sorte qu’il ne peut être reproché à la partie 
défenderesse d’avoir manqué à son obligation de motivation. 
 
3.2.2. Sur la seconde branche du moyen, s’agissant du droit à la vie privée et familiale du 
requérant, le Conseil rappelle que l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, qui fixe le principe suivant lequel 
toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de 



  

 

 

X - Page 6 

l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure 
nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également 
que la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme a, à diverses 
occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que telle le droit 
pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas 
ressortissante. 
En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980, 
précitée, dont les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures 
qui, dans une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non 
nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et 
Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt 
n°86.204 du 24 mars 2000). Quant aux conséquences potentielles de cette décision sur la 
situation familiale du requérant et de son fils, elles relèvent d’une carence du requérant à 
satisfaire à une exigence légale spécifique au droit qu’il revendique, et non de la décision 
qui se borne à constater ladite carence et à en tirer les conséquences en droit (en ce 
sens, notamment : C.C.E., arrêts n°2442 du 10 octobre 2007 et n°15.377 du 29 août 
2008). 
 
S’agissant de l’argument invoqué en termes de requête par la partie requérante suivant 
lequel la partie défenderesse aurait dû, dans son appréciation du cas d’espèce, tenir 
compte du soutien matériel dont le requérant bénéficie auprès de son fils, aux fins de 
vérifier si celui-ci ne pouvait pas être considéré comme à charge de la personne rejointe 
indépendamment de ses ressources financières, le Conseil relève que cet élément n’avait 
pas été invoqué par le requérant à l’appui de sa demande d’établissement, pas plus qu’il 
n’a été ultérieurement porté à la connaissance de la partie défenderesse avant que celle-
ci ne prenne la décision entreprise. 
Or, le Conseil rappelle qu’il est de jurisprudence administrative constante (notamment, 
C.E., n° 109.684, 7 août 2002) qu’il incombe au demandeur qui se prévaut d’une situation 
d’aviser l’administration compétente de tout élément nouveau susceptible d’avoir une 
influence sur l’examen ou l’issue de sa demande. 
Le Conseil rappelle également que, pour sa part, il ne peut, dans le cadre de son contrôle 
de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que 
celle-ci ne prenne sa décision, la jurisprudence administrative constante enseignant, en 
effet, que les éléments qui n’avaient pas été portés par le requérant à la connaissance de 
l’autorité en temps utile, c’est à dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient 
être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de 
ce contrôle de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » 
(en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 
 
3.2.3. Au vu de ce qui précède, aucune des deux branches du second moyen n’est 
fondée. 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
Article unique. 
 
La requête en annulation est rejetée. 

 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept décembre deux mille dix, 
par : 
 
Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers. 

 
Mme S.-J. GOOVAERTS, Greffier assumé. 

 
Le greffier,  Le président, 

 
S.-J. GOOVAERTS. N. RENIERS. 


